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I. Article 1er : Création d’une mesure de sûreté dédiée à la 
prévention de la récidive des infractions terroristes 

A. Textes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

­ Dixième alinéa 

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’identification des mesures de sûreté 

­ Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance 

2. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires » ; 
3. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 
moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 
varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; 
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4. Considérant, dans ces conditions, qu'il appartient au Conseil constitutionnel de rechercher si le principe invoqué 
par les auteurs de la saisine a été méconnu, non seulement par les dispositions du titre Ier de la loi relatives à la 
répression de l'association de malfaiteurs et de certaines formes de violence, mais aussi par celles des dispositions 
du titre II qui concernent la période de sûreté ; 
 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

7. Considérant que l'article 6 prévoit que lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que l'assassinat est 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie dans les conditions visées aux articles 221-3 
et 221-4 du code pénal, la Cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente 
ans soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 
132-23 du même code ne pourra être accordée au condamné ; qu'il précise toutefois que dans cette dernière 
hypothèse, le juge de l'application des peines peut, à l'expiration d'une période de sûreté de trente ans suivant la 
condamnation, saisir un collège de trois experts médicaux ; qu'au vu de l'avis de ce collège, une commission 
composée de cinq magistrats de la Cour de cassation détermine s'il y a lieu de mettre fin à l'application de la 
décision de la Cour d'assises ; 
8. Considérant que les sénateurs, auteurs de la saisine, font valoir que, prévoyant une peine incompressible, cet 
article n'a pas respecté le principe de nécessité des peines en soumettant, après le terme de la période de sûreté de 
trente ans, l'application du droit commun en matière d'exécution des peines à la procédure ci-dessus analysée, 
diligentée par le juge de l'application des peines, sans qu'aucun recours soit prévu contre l'éventuel refus de celui-
ci de donner suite à une demande de l'intéressé ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen « la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée » ; 
10. Considérant que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent au régime des mesures de sûreté qui les assortissent ; qu'en l'absence de 
disproportion manifeste avec l'infraction commise, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa 
propre appréciation à celle du législateur ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national automatisé des 
auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le code de procédure pénale par 
l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 706-53-1 inséré dans le même code par l'article 
48 de la même loi, de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de leurs auteurs ; 
qu'il en résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; que les auteurs des 
saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe de nécessité des peines qui résulte 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient toutefois de vérifier si cette inscription constitue une rigueur 
non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration ;  
75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ;  
76. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il lui 
appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des 
auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle 
et, d'autre part, le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ;  
 

­ Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005, Loi relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales 

10. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale des dispositions instituant 
un régime de « surveillance judiciaire » qui permet, à leur libération, de soumettre des condamnés présentant un 
risque élevé de récidive à diverses obligations, notamment le placement sous surveillance électronique mobile ; 
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que l'article 42 prévoit l'application de la surveillance judiciaire aux personnes condamnées à une peine privative 
de liberté pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi et dont le risque de récidive est 
constaté après celle-ci ; que le quatrième alinéa de l'article 41 permet le placement sous surveillance électronique 
mobile, dans le cadre de la surveillance judiciaire, de personnes condamnées à une peine privative de liberté, 
assortie d'un suivi socio-judiciaire, pour des faits antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi ; 
11. Considérant que les requérants soutiennent que le placement sous surveillance électronique mobile constitue 
une peine ou une sanction ; qu'ils en déduisent que le législateur ne pouvait prévoir son application immédiate 
sans méconnaître le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions résultant de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi 
répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont 
bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été prononcée par la 
juridiction de jugement ; 
14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement sous 
surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle repose non 
sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir la récidive ; qu'ainsi, 
la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ; 
15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l'article 8 de la Déclaration de 1789, prévoir 
son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
; 
16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance 
électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des articles 
4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une rigueur qui 
ne soit nécessaire ; 
17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est élevé ; 
qu'il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits 
de valeur constitutionnelle ; 
18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de déterminer, 
à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent les interdictions 
auxquelles elles sont soumises ; qu'il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes condamnées à une peine 
privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions strictement définies et 
caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, d'homicide volontaire ou d'actes de torture ou de 
barbarie ; que les contraintes qu'il entraîne ne présentent pas un caractère intolérable et sont en rapport avec 
l'objectif poursuivi par le législateur ; 
19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale faisant 
apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l'application des peines qui prononce la 
surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'article 712-6 du code de procédure pénale, après débat 
contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire ; que, lorsque la surveillance judiciaire est 
envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des peines qui, si l'intéressé le demande, devra ordonner 
une contre-expertise sur sa dangerosité ; 
20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre qu'avec 
le consentement du condamné ; 
21. Considérant que l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu'aucune rigueur 
non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ; 
 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
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antérieurement au délit et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 
et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
9. Considérant que, si, pour les personnes condamnées après l'entrée en vigueur de la loi, la rétention de sûreté ne 
peut être ordonnée que si la cour d'assises a expressément prévu, dans sa décision de condamnation, le réexamen, 
à la fin de sa peine, de la situation de la personne condamnée en vue de l'éventualité d'une telle mesure, la décision 
de la cour ne consiste pas à prononcer cette mesure, mais à la rendre possible dans le cas où, à l'issue de la peine, 
les autres conditions seraient réunies ; que la rétention n'est pas décidée par la cour d'assises lors du prononcé de 
la peine mais, à l'expiration de celle-ci, par la juridiction régionale de la rétention de sûreté ; qu'elle repose non 
sur la culpabilité de la personne condamnée par la cour d'assises, mais sur sa particulière dangerosité appréciée 
par la juridiction régionale à la date de sa décision ; qu'elle n'est mise en œuvre qu'après l'accomplissement de la 
peine par le condamné ; qu'elle a pour but d'empêcher et de prévenir la récidive par des personnes souffrant d'un 
trouble grave de la personnalité ; qu'ainsi, la rétention de sûreté n'est ni une peine, ni une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; que la surveillance de sûreté ne l'est pas davantage ; que, dès lors, les griefs tirés de la 
méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 
10. Considérant, toutefois, que la rétention de sûreté, eu égard à sa nature privative de liberté, à la durée de cette 
privation, à son caractère renouvelable sans limite et au fait qu'elle est prononcée après une condamnation par une 
juridiction, ne saurait être appliquée à des personnes condamnées avant la publication de la loi ou faisant l'objet 
d'une condamnation postérieure à cette date pour des faits commis antérieurement ; que, dès lors, doivent être 
déclarés contraires à la Constitution les alinéas 2 à 7 du I de l'article 13 de la loi déférée, son II et, par voie de 
conséquence, son IV ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la  
Constitution : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 
Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 
dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ; 
13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 
articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation entre, 
d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-
ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 
de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 
judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 
à l'objectif de prévention poursuivi ; 
 

­ Décision n° 2018-742 QPC du 26 octobre 2018 - M. Husamettin M. [Période de sûreté de plein droit] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi des deux premiers alinéas 
de l'article 132-23 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi du 12 décembre 2005 mentionnée ci-dessus. 
 
2. Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 du code pénal, dans cette rédaction, prévoient :« En cas de 
condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix 
ans, prononcée pour les infractions spécialement prévues par la loi, le condamné ne peut bénéficier, pendant une 
période de sûreté, des dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de la peine, le placement à 
l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. 
 
« La durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité, de dix-huit ans. La cour d'assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, soit 
porter ces durées jusqu'aux deux tiers de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à 
perpétuité, jusqu'à vingt-deux ans, soit décider de réduire ces durées ». 
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3. Le requérant soutient que les dispositions contestées, en ce qu'elles prévoient l'application automatique d'une 
période de sûreté en cas de condamnation à une peine ferme privative de liberté d'une durée au moins égale à dix 
ans pour les infractions spécialement prévues par la loi, porteraient atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines. 
 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 132-23 du 
code pénal. 
 
5. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires ... ». Le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le 
législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions. 
 
6. Les dispositions contestées instaurent, pour certaines infractions spécialement prévues par la loi, une période 
de sûreté attachée de plein droit à la condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle, non 
assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans. Pendant toute la durée de la période de sûreté, 
la personne condamnée ne peut bénéficier d'une suspension ou d'un fractionnement de sa peine, d'un placement à 
l'extérieur, de permissions de sortir, d'une mesure de semi-liberté et d'une mesure de libération conditionnelle. 
 
7. Cette période de sûreté s'applique, lorsque les conditions légales en sont réunies, sans que le juge ait à la 
prononcer expressément. 
 
8. Toutefois, en premier lieu, la période de sûreté ne constitue pas une peine s'ajoutant à la peine principale, mais 
une mesure d'exécution de cette dernière, laquelle est expressément prononcée par le juge. 
 
9. En deuxième lieu, la période de sûreté ne s'applique de plein droit que si le juge a prononcé une peine privative 
de liberté, non assortie de sursis, supérieure ou égale à dix ans. Sa durée est alors calculée, en vertu du deuxième 
alinéa de l'article 132-23, en fonction du quantum de peine retenu par le juge. Ainsi, même lorsque la période de 
sûreté s'applique sans être expressément prononcée, elle présente un lien étroit avec la peine et l'appréciation par 
le juge des circonstances propres à l'espèce. 
 
10. En dernier lieu, en application du deuxième alinéa de l'article 132-23 du code pénal, la juridiction de jugement 
peut, par décision spéciale, faire varier la durée de la période de sûreté dont la peine prononcée est assortie, en 
fonction des circonstances de l'espèce. En l'absence de décision spéciale, elle peut avertir la personne condamnée 
des modalités d'exécution de sa peine. 
 
11. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines 
doit être écarté. Le premier alinéa de l'article 132-23 du code pénal qui ne méconnaît par ailleurs ni le principe de 
nécessité des peines, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être déclaré conforme 
à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-770 QPC du 29 mars 2019 - M. Chamsoudine C. [Lecture donnée aux jurés par le 
président de la cour d’assises avant le vote sur l’application de la peine] 

– Sur le fond : 
 
5. Il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de 
cette déclaration, implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
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6. En application de l'article 362 du code de procédure pénale, en cas de réponse affirmative sur la culpabilité de 
l'accusé, la cour d'assises statue immédiatement sur l'application de la peine. Avant de procéder au vote, le 
président de la cour donne lecture aux jurés de l'article 130-1 du code pénal qui énonce les finalités de la peine, 
de l'article 132-1 du même code qui rappelle l'exigence d'individualisation de la peine et de l'article 132-18 du 
même code qui détermine les planchers et les plafonds des peines de réclusion ou de détention criminelles. 
 
7. L'article 132-23 du code pénal instaure, pour certaines infractions spécialement prévues par la loi, une période 
de sûreté attachée de plein droit à la condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle, non 
assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans. Pendant toute la durée de la période de sûreté, 
la personne condamnée ne peut bénéficier d'une suspension ou d'un fractionnement de sa peine, d'un placement à 
l'extérieur, de permissions de sortir, d'une mesure de semi-liberté et d'une mesure de libération conditionnelle. 
 
8. Comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux paragraphes 7 à 11 de sa décision du 26 octobre 2018 mentionnée 
ci-dessus, d'une part, la période de sûreté ne constitue pas une peine s'ajoutant à la peine principale, mais une 
mesure d'exécution de cette dernière présentant un lien étroit avec celle-ci, d'autre part, le fait que la période de 
sûreté s'applique de plein droit, en vertu de l'article 132-23 du code pénal, lorsque les conditions légales en sont 
réunies, ne méconnaît pas le principe d'individualisation des peines. 
 
9. Toutefois, lorsqu'une cour d'assises composée majoritairement de jurés, qui ne sont pas des magistrats 
professionnels, prononce une peine à laquelle s'attache une période de sûreté de plein droit, ni les dispositions 
contestées ni aucune autre ne prévoient que les jurés sont informés des conséquences de la peine prononcée sur la 
période de sûreté et de la possibilité de la moduler. 
 
10. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 
rappelées ci-dessus. La première phrase du premier alinéa de l'article 362 du code de procédure pénale doit donc 
être déclarée contraire à la Constitution. 
 

2. Sur le contrôle des mesures de sûreté et des mesures de surveillance fondées 
sur le comportement à risque d’une personne 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

. En ce qui concerne l'article 49 : 

83. Considérant que l'article 49 de la loi déférée a pour objet de permettre le placement sous surveillance 
électronique d'une personne mise en examen dans le cadre d'un contrôle judiciaire ; qu'il autorise en outre la mise 
en œuvre de ce dispositif technique par une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'État ; 

84. Considérant que les requérants estiment que ces dispositions portent une atteinte d'une excessive rigueur à la 
liberté individuelle et à la vie privée et qu'elles violent par conséquent les articles 2, 4, 8 et 9 de la Déclaration de 
1789 ; que, dans la mesure où elles s'appliquent aux mineurs, elles seraient en outre contraires à la dignité de 
l'enfant ; qu'enfin, en permettant que la mise en œuvre du dispositif soit confiée à une personne de droit privé, 
elles organiseraient, selon eux, " une sorte de privatisation de la procédure pénale qui n'est pas compatible avec 
les principes de notre droit " ; 

85. Considérant, en premier lieu, que les mesures de contrôle judiciaire imposant à la personne concernée, en 
application du 2° de l'article 138 du code de procédure pénale, de " ne s'absenter de son domicile ou de la résidence 
fixée par le juge d'instruction qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat " ont nécessairement 
pour effet de restreindre la liberté individuelle ; que le placement sous surveillance électronique dont pourra être 
assortie une telle mesure, en vertu de l'article 49 de la loi déférée, ne pourra être mis en œuvre qu'avec l'accord 
exprès de l'intéressé ; que, dans certaines circonstances, il permettra d'éviter sa détention provisoire ; qu'ainsi, la 
mesure critiquée ne peut être regardée comme présentant une rigueur qui ne serait pas nécessaire au regard de 
l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 

86. Considérant, en deuxième lieu, que les mineurs de treize ans ne peuvent en aucun cas relever des dispositions 
contestées ; qu'il résulte du nouvel article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 que les mineurs de treize à seize 
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ans faisant l'objet de poursuites correctionnelles ne sauraient davantage être soumis à cette mesure ; que, par suite, 
le moyen manque en fait en ce qui concerne les mineurs susmentionnés ; que, s'agissant des autres mineurs, le 
moyen n'est pas fondé compte tenu soit du caractère criminel des faits, soit de l'âge des intéressés ; 

87. Considérant, en dernier lieu, que la loi déférée ne permet de confier à des personnes de droit privé, en matière 
de surveillance électronique, que des prestations techniques détachables des fonctions de souveraineté ; 

88. Considérant que, par suite, l'article 49 n'est pas contraire à la Constitution ; 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national automatisé des 
auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le code de procédure pénale par 
l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 706-53-1 inséré dans le même code par l'article 
48 de la même loi, de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de leurs auteurs ; 
qu'il en résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; que les auteurs des 
saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe de nécessité des peines qui résulte 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient toutefois de vérifier si cette inscription constitue une rigueur 
non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration ;  
75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ;  
76. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il lui 
appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des 
auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle 
et, d'autre part, le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ;  
 

­ Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005, Loi relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales 

10. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale des dispositions instituant 
un régime de « surveillance judiciaire » qui permet, à leur libération, de soumettre des condamnés présentant un 
risque élevé de récidive à diverses obligations, notamment le placement sous surveillance électronique mobile ; 
que l'article 42 prévoit l'application de la surveillance judiciaire aux personnes condamnées à une peine privative 
de liberté pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi et dont le risque de récidive est 
constaté après celle-ci ; que le quatrième alinéa de l'article 41 permet le placement sous surveillance électronique 
mobile, dans le cadre de la surveillance judiciaire, de personnes condamnées à une peine privative de liberté, 
assortie d'un suivi socio-judiciaire, pour des faits antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi ; 
11. Considérant que les requérants soutiennent que le placement sous surveillance électronique mobile constitue 
une peine ou une sanction ; qu'ils en déduisent que le législateur ne pouvait prévoir son application immédiate 
sans méconnaître le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions résultant de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi 
répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont 
bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été prononcée par la 
juridiction de jugement ; 
14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement sous 
surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle repose non 
sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir la récidive ; qu'ainsi, 
la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ; 
15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l'article 8 de la Déclaration de 1789, prévoir 
son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
; 
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16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance 
électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des articles 
4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une rigueur qui 
ne soit nécessaire ; 
17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est élevé ; 
qu'il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits 
de valeur constitutionnelle ; 
18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de déterminer, 
à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent les interdictions 
auxquelles elles sont soumises ; qu'il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes condamnées à une peine 
privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions strictement définies et 
caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, d'homicide volontaire ou d'actes de torture ou de 
barbarie ; que les contraintes qu'il entraîne ne présentent pas un caractère intolérable et sont en rapport avec 
l'objectif poursuivi par le législateur ; 
19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale faisant 
apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l'application des peines qui prononce la 
surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'article 712-6 du code de procédure pénale, après débat 
contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire ; que, lorsque la surveillance judiciaire est 
envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des peines qui, si l'intéressé le demande, devra ordonner 
une contre-expertise sur sa dangerosité ; 
20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre qu'avec 
le consentement du condamné ; 
21. Considérant que l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu'aucune rigueur 
non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ; 
 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 - Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution :  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 
Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 
dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ;  

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 
articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation entre, 
d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-
ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 
de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 
judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 
à l'objectif de prévention poursuivi ;  

- Quant à l'adéquation :  

14. Considérant qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 706-53-13 du code de procédure pénale, le placement 
de la personne en centre socio-médico-judiciaire de sûreté est destiné à permettre, au moyen d'une prise en charge 
médicale, sociale et psychologique qui lui est proposée de façon permanente, la fin de cette mesure ; qu'en effet, 
la rétention de sûreté est réservée aux personnes qui présentent une particulière dangerosité caractérisée par une 
probabilité très élevée de récidive parce qu'elles souffrent d'un trouble grave de la personnalité ; qu'eu égard à la 
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privation totale de liberté qui résulte de la rétention, la définition du champ d'application de cette mesure doit être 
en adéquation avec l'existence d'un tel trouble de la personnalité ;  

15. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 706-53-13 du code de procédure pénale, ne peuvent 
faire l'objet d'une mesure de rétention de sûreté que les personnes qui ont été « condamnées à une peine de 
réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à quinze ans pour les crimes, commis sur une victime 
mineure, d'assassinat ou de meurtre, de torture ou actes de barbarie, de viol, d'enlèvement ou de séquestration » ; 
que cet article ajoute qu'il « en est de même pour les crimes, commis sur une victime majeure, d'assassinat ou de 
meurtre aggravé, de torture ou actes de barbarie aggravés, de viol aggravé, d'enlèvement ou de séquestration 
aggravé, prévus par les articles 221-2, 221-3, 221-4, 222-2, 222-3, 222-4, 222-5, 222-6, 222-24, 222-25, 222-26, 
224-2, 224-3 et 224-5-2 du code pénal » ; qu'eu égard à l'extrême gravité des crimes visés et à l'importance de la 
peine prononcée par la cour d'assises, le champ d'application de la rétention de sûreté apparaît en adéquation avec 
sa finalité ;  

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-53-14 du code de 
procédure pénale : « La situation des personnes mentionnées à l'article 706-53-13 est examinée, au moins un an 
avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté prévue par 
l'article 763-10, afin d'évaluer leur dangerosité.  
A cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d'au moins six semaines, dans 
un service spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues aux fins d'une évaluation pluridisciplinaire 
de dangerosité assortie d'une expertise médicale réalisée par deux experts » ; que ces dispositions constituent des 
garanties adaptées pour réserver la rétention de sûreté aux seules personnes particulièrement dangereuses parce 
qu'elles souffrent d'un trouble grave de la personnalité ;  

- Quant à la nécessité :  

17. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard à la gravité de l'atteinte qu'elle porte à la liberté individuelle, la 
rétention de sûreté ne saurait constituer une mesure nécessaire que si aucune mesure moins attentatoire à cette 
liberté ne peut suffisamment prévenir la commission d'actes portant gravement atteinte à l'intégrité des personnes 
;  

18. Considérant qu'en application des articles 706-53-13 et 706-53-14 du code de procédure pénale, la rétention 
de sûreté ne peut être décidée qu'« à titre exceptionnel » à l'égard d'une personne condamnée à une longue peine 
pour des faits d'une particulière gravité et si la cour d'assises a expressément prévu dans sa décision de 
condamnation qu'elle pourra faire l'objet à la fin de sa peine d'un réexamen de sa situation en vue d'une éventuelle 
rétention de sûreté ; que la dangerosité de cette personne est appréciée à l'expiration de la peine, au moyen d'une 
évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d'une expertise médicale réalisée par deux experts ; qu'en 
vertu de l'article 706-53-14 du code de procédure pénale, cette mesure ne peut être ordonnée que si la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, qui propose celle-ci, et la juridiction régionale de la rétention de sûreté, 
qui en décide, estiment que « les obligations résultant de l'inscription dans le fichier judiciaire national automatisé 
des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes, ainsi que les obligations résultant d'une injonction de soins ou 
d'un placement sous surveillance électronique mobile, susceptibles d'être prononcées dans le cadre d'un suivi 
socio-judiciaire ou d'une surveillance judiciaire, apparaissent insuffisantes pour prévenir la commission des 
crimes mentionnés à l'article 706-53-13 » et que « cette rétention constitue ainsi l'unique moyen de prévenir la 
commission, dont la probabilité est très élevée, de ces infractions » ; que ces dispositions garantissent que la 
juridiction régionale de la rétention de sûreté ne pourra ordonner une mesure de rétention de sûreté qu'en cas de 
stricte nécessité ;  

19. Considérant, en deuxième lieu, que le maintien d'une personne condamnée, au-delà du temps d'expiration de 
sa peine, dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté afin qu'elle bénéficie d'une prise en charge médicale, 
sociale et psychologique doit être d'une rigueur nécessaire ; qu'il en est ainsi lorsque ce condamné a pu, pendant 
l'exécution de sa peine, bénéficier de soins ou d'une prise en charge destinés à atténuer sa dangerosité mais que 
ceux-ci n'ont pu produire des résultats suffisants, en raison soit de l'état de l'intéressé soit de son refus de se soigner 
;  

20. Considérant que le III de l'article 1er de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 717-
1 A qui prévoit que, dans l'année qui suit sa condamnation définitive, la personne condamnée dans les conditions 
précitées est placée, pour une durée d'au moins six semaines, dans un service spécialisé permettant de déterminer 
les modalités de la prise en charge sociale et sanitaire et de définir un « parcours d'exécution de la peine 
individualisé » incluant, si nécessaire, des soins psychiatriques ; que le V de ce même article complète l'article 
717-1 du même code, par un alinéa aux termes duquel : « Deux ans avant la date prévue pour la libération d'un 
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condamné susceptible de relever des dispositions de l'article 706-53-13, celui-ci est convoqué par le juge de 
l'application des peines auprès duquel il justifie des suites données au suivi médical et psychologique adapté qui 
a pu lui être proposé en application des deuxième et troisième alinéas du présent article. Au vu de ce bilan, le juge 
de l'application des peines lui propose, le cas échéant, de suivre un traitement dans un établissement pénitentiaire 
spécialisé » ; qu'aux termes de l'article 706-53-14 : « La situation des personnes mentionnées à l'article 706-53-
13 est examinée, au moins un an avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté - À cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d'au 
moins six semaines, dans un service spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues aux fins d'une 
évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d'une expertise médicale réalisée par deux experts » ;  

21. Considérant que le respect de ces dispositions garantit que la rétention de sûreté n'a pu être évitée par des soins 
et une prise en charge pendant l'exécution de la peine ; qu'il appartiendra, dès lors, à la juridiction régionale de la 
rétention de sûreté de vérifier que la personne condamnée a effectivement été mise en mesure de bénéficier, 
pendant l'exécution de sa peine, de la prise en charge et des soins adaptés au trouble de la personnalité dont elle 
souffre ; que, sous cette réserve, la rétention de sûreté applicable aux personnes condamnées postérieurement à la 
publication de la loi déférée est nécessaire au but poursuivi ; 

- Quant à la proportionnalité :  

22. Considérant que la rétention de sûreté ne peut être prononcée que sur avis favorable de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, par une juridiction composée de trois magistrats de la cour d'appel ; 
qu'elle est décidée après un débat contradictoire et, si le condamné le demande, public ; que le condamné est 
assisté d'un avocat choisi par lui ou, à défaut, commis d'office ; que, passé un délai de trois mois après que la 
décision de rétention de sûreté est devenue définitive, la personne placée en rétention de sûreté peut demander 
qu'il soit mis fin à cette mesure ; qu'en outre, il y est mis fin d'office si la juridiction régionale de la rétention de 
sûreté n'a pas statué sur la demande dans un délai de trois mois ; que les décisions de cette juridiction peuvent être 
contestées devant la Juridiction nationale de la rétention de sûreté dont les décisions peuvent faire l'objet d'un 
pourvoi en cassation ; qu'enfin, aux termes de l'article 706-53-18 du code de procédure pénale : « La juridiction 
régionale de la rétention de sûreté ordonne d'office qu'il soit immédiatement mis fin à la rétention de sûreté dès 
lors que les conditions prévues. . . Ne sont plus remplies » ; qu'il ressort de ces dispositions que l'autorité judiciaire 
conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative 
ou à la demande de la personne retenue, lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient ; que, dès lors, le 
législateur a assorti la procédure de placement en rétention de sûreté de garanties propres à assurer la conciliation 
qui lui incombe entre, d'une part, la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à 
l'autorité judiciaire et, d'autre part, l'objectif de prévention de la récidive poursuivi ;  

23. Considérant qu'en application de l'article 706-53-16 du code de procédure pénale, la décision de rétention de 
sûreté est valable pour une durée d'un an mais peut être renouvelée, après avis favorable de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, selon les modalités prévues par l'article 706-53-15 et pour la même durée, 
dès lors que les conditions fixées par l'article 706-53-14 sont remplies ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa de 
l'article 723-37 du code de procédure pénale, le placement en surveillance de sûreté peut également être renouvelé 
pour une même durée ; que le nombre de renouvellements n'est pas limité ; qu'il ressort de ces dispositions que le 
renouvellement de la mesure ne pourra être décidé que si, à la date du renouvellement, et au vu, selon le cas, de 
l'évaluation pluridisciplinaire ou de l'expertise médicale réalisée en vue d'une éventuelle prolongation de la 
mesure, celle-ci constitue l'unique moyen de prévenir la commission des crimes visés à l'article 706-53-13 du 
code de procédure pénale ; qu'ainsi, afin que la mesure conserve son caractère strictement nécessaire, le législateur 
a entendu qu'il soit régulièrement tenu compte de l'évolution de la personne et du fait qu'elle se soumet 
durablement aux soins qui lui sont proposés ; que, dès lors, le grief tiré de ce que le renouvellement de la mesure 
sans limitation de durée est disproportionné doit être écarté ;  

­ Décision n° 2017-691 QPC du 16 février 2018, M. Farouk B. [Mesure administrative d'assignation 
à résidence aux fins de lutte contre le terrorisme] 

 
– Sur le fond : 
 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la 
vie privée, du droit de mener une vie familiale normale et du droit à un recours juridictionnel effectif : 
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12. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au 
législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le 
respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits 
et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 
4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, le droit au respect de la vie privée protégé par 
l'article 2 de cette déclaration et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 
 
13. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
 
14. L'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure autorise le ministre de l'intérieur, aux fins de prévenir la 
commission d'actes de terrorisme, à interdire à certaines personnes de se déplacer à l'extérieur d'un périmètre 
géographique déterminé. Cette assignation à résidence peut être assortie d'une obligation de se présenter 
périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie et d'une obligation de déclarer son lieu 
d'habitation et tout changement de ce lieu. Ces dispositions portent donc, en tant que telles, une atteinte à la liberté 
d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale. 
 
15. En premier lieu, en vertu de l'article L. 228-1 du même code, la mesure d'assignation à résidence ne peut être 
prononcée qu'aux fins de prévenir la commission d'un acte de terrorisme. En outre, deux conditions cumulatives 
doivent être réunies. D'une part, il appartient au ministre de l'intérieur d'établir qu'il existe des raisons sérieuses 
de penser que le comportement de la personne visée par la mesure constitue une menace d'une particulière gravité 
pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit nécessairement être en lien avec le risque de commission 
d'un acte de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne « entre en 
relation de manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes 
de terrorisme », soit qu'elle « soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation 
d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant 
l'apologie de tels actes ». En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte 
contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre 
public. Il a également défini avec précision, à l'article L. 228-1 du code de la sécurité intérieure, les conditions de 
recours à la mesure d'assignation à résidence prévue par les dispositions contestées et limité son champ 
d'application à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. 
 
16. En deuxième lieu, l'article L. 228-2 prévoit que le périmètre géographique de l'assignation à résidence ne peut 
être inférieur au territoire de la commune et qu'il doit permettre à l'intéressé de poursuivre une vie familiale et 
professionnelle. L'obligation de présentation périodique aux services de police ou aux unités de gendarmerie ne 
peut excéder une présentation par jour. 
 
17. En troisième lieu, le législateur a limité la durée de la mesure prévue à l'article L. 228-2. Elle ne peut être 
initialement prononcée ou renouvelée que pour une durée maximale de trois mois. Son renouvellement fait l'objet 
d'une décision motivée. Au-delà d'une durée cumulée de six mois, chaque renouvellement est subordonné à la 
production par le ministre de l'intérieur d'éléments nouveaux ou complémentaires. La durée totale cumulée de ces 
obligations ne peut excéder douze mois. Compte tenu de sa rigueur, la mesure prévue par les dispositions 
contestées ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, excéder, de manière continue 
ou non, une durée totale cumulée de douze mois. 
 
18. En dernier lieu, d'une part, la mesure prévue à l'article L. 228-2, qui peut faire l'objet d'un recours en référé 
sur le fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative, est susceptible d'être contestée 
par la voie du recours pour excès de pouvoir, dans un délai d'un mois après sa notification ou la notification de 
son renouvellement, devant le tribunal administratif. Ce dernier doit alors se prononcer dans un délai de deux 
mois. Toutefois, compte tenu de l'atteinte qu'une telle mesure porte aux droits de l'intéressé, en limitant à un mois 
le délai dans lequel l'intéressé peut demander l'annulation de cette mesure  et en laissant ensuite au juge un délai 
de deux mois pour statuer, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les exigences 
constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Par 
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conséquent, les mots « dans un délai d'un mois » figurant à la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 228-
2 du code de la sécurité intérieure et la deuxième phrase du même alinéa doivent être déclarés contraires à la 
Constitution. En outre, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le juge administratif soit tenu de 
statuer sur la demande d'annulation de la mesure dans de brefs délais. 
 
19. D'autre part, toute décision de renouvellement de la mesure étant notifiée à la personne en cause au plus tard 
cinq jours avant son entrée en vigueur, celle-ci peut saisir, dans les quarante-huit heures, le juge des référés du 
tribunal administratif, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, afin qu'il ordonne 
toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde de ses droits et libertés. Ce recours est suspensif. Aux termes du 
même article L. 521-2, le contrôle mis en œuvre par le juge des référés est limité aux atteintes graves et 
manifestement illégales. En permettant que la mesure contestée soit renouvelée au-delà de trois mois sans qu'un 
juge ait préalablement statué, à la demande de la personne en cause, sur la régularité et le bien-fondé de la décision 
de renouvellement, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les exigences 
constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Dès 
lors, les mots « sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative » figurant à la deuxième 
phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarés 
contraires à la Constitution.  
 
20. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 17 et 18, en adoptant le reste des 
dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il a 
instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, 
la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée, le droit de mener une vie familiale normale et le 
droit à un recours juridictionnel effectif. 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018, M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

– S'agissant de l'article L. 228-5 du code de la sécurité intérieure : 
 
48. L'article L. 228-5 du code de la sécurité intérieure permet au ministre de l'intérieur d'interdire à toute personne 
mentionnée à l'article L. 228-1 de se trouver en relation directe ou indirecte avec certaines personnes, nommément 
désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur comportement constitue une menace pour la 
sécurité publique. Ces dispositions portent donc atteinte au droit de mener une vie familiale normale, au droit au 
respect de la vie privée et à la liberté d'aller et de venir. 
 
49. En premier lieu, toutefois, la mesure prévue à l'article L. 228–5 n'est susceptible de s'appliquer que si les 
conditions fixées à l'article L. 228-1 sont remplies. En adoptant ces dispositions, le législateur a poursuivi l'objectif 
de lutte contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à 
l'ordre public, et a limité le champ d'application de cette mesure aux personnes soupçonnées de présenter une 
menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. 
 
50.  En deuxième lieu, compte tenu des conditions ainsi retenues par le législateur, la menace présentée par les 
personnes nommément désignées, dont la fréquentation est interdite, doit être en lien avec le risque de commission 
d'actes de terrorisme. 
 
51. En troisième lieu, il appartient au ministre de l'intérieur de tenir compte, dans la détermination des personnes 
dont la fréquentation est interdite, des liens familiaux de l'intéressé et de s'assurer en particulier que la mesure 
d'interdiction de fréquentation ne porte pas une atteinte disproportionnée à son droit de mener une vie familiale 
normale. 
 
52. En quatrième lieu, le législateur a limité la durée de la mesure prévue à l'article L. 228-5. Elle ne peut être 
initialement prononcée ou renouvelée que pour une durée maximale de six mois. Au-delà d'une durée cumulée de 
six mois, son renouvellement est subordonné à la production par le ministre de l'intérieur d'éléments nouveaux ou 
complémentaires. La durée totale cumulée de l'interdiction de fréquenter ne peut excéder douze mois. Compte 
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tenu de sa rigueur, cette mesure ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, excéder, 
de manière continue ou non, une durée totale cumulée de douze mois. 
 
53. En dernier lieu, d'une part, la mesure prévue à l'article L. 228–5, qui peut faire l'objet d'un recours en référé 
sur le fondement des articles L. 521–1 et L. 521-2 du code de justice administrative, est susceptible d'être contestée 
par la voie du recours pour excès de pouvoir, dans un délai de deux mois après sa notification ou la notification 
de son renouvellement, devant le tribunal administratif. Ce dernier doit alors se prononcer dans un délai de quatre 
mois. Toutefois, compte tenu de l'atteinte qu'une telle mesure porte aux droits de l'intéressé, en laissant au juge 
un délai de quatre mois pour statuer, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les 
exigences constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre 
public. Par conséquent, la deuxième phrase du dernier alinéa de l'article L. 228-5 du code de la sécurité intérieure 
doit être déclarée contraire à la Constitution. En outre, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 
juge administratif soit tenu de statuer sur la demande d'annulation de la mesure dans de brefs délais. 
 
54. D'autre part, toute décision de renouvellement de la mesure étant notifiée à la personne en cause au plus tard 
cinq jours avant son entrée en vigueur, celle-ci peut saisir, dans les quarante-huit heures, le juge des référés du 
tribunal administratif, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, afin qu'il ordonne 
toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde de ses droits et libertés. Ce recours est suspensif. Aux termes du 
même article L. 521-2, le contrôle mis en œuvre par le juge des référés est limité aux atteintes graves et 
manifestement illégales. En permettant que la mesure contestée soit renouvelée au-delà de six mois sans qu'un 
juge ait préalablement statué, à la demande de la personne en cause, sur la régularité et le bien-fondé de la décision 
de renouvellement, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les exigences 
constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Dès 
lors, les mots « sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative » figurant à la deuxième 
phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 228-5 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarés 
contraires à la Constitution.  
 
55. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 51, 52 et 53, en adoptant le reste 
des dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure 
qu'il a instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le droit de mener une vie familiale normale, le droit au respect de la vie privée et la liberté d'aller et 
de venir. Il n'a pas non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. 
 
56. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 51, 52 et 53, le reste de l'article L. 228-5 du code de la sécurité 
intérieure, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à 
la Constitution. 
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